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FICHE 1

le loiret : un département rural en essor
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	Identité :

Un espace stratégique

qui a favorisé la décentralisation industrielle,

entraîné une dynamique démographique,

et favorisé les flux migratoires

Origines et répartition spatiale des immigrés :

Un espace attractif façonné par la présence de la Loire

au  patrimoine naturel exceptionnel

Mais fragilisé


	
	Situé au nord-est de la région Centre, le département du Loiret s’étend sur 6 813 km² et représente 1,2 % du territoire national. Il comprend 3 arrondissements administratifs (Montargis, Orléans et Pithiviers), 5 circonscriptions législatives, et 41 cantons. Ses  334 communes se répartissent en : 

· 11 communes de plus de 9 000 habitants, 

· 35 communes entre 2 500 et 9 000 habitants, 

· 288 communes de moins de 2 500 habitants.

Par ailleurs, sur les 334 communes que compte le département, 270 se situent en milieu rural.

Situé  au contact de l’Ile-de-France et des villes de la Loire moyenne, ce département jouit d'une position stratégique qui a contribué à son développement économique et au développement d'infrastructures radiales depuis la région parisienne. 

Sur le plan économique, les différentes vagues de décentralisation industrielle dont le Loiret a bénéficié  au cours des "Trente Glorieuses" a été un facteur majeur d'une évolution qui s'est traduite par une double mutation : 

· quantitative, accompagnée d'une progression du nombre d'actifs, 

· qualitative, accompagnée d'une forte progression de l'emploi industriel et un rattrapage du tertiaire.

Dans le domaine des infrastructures de communication, le Loiret est bien irrigué, en particulier, à l'Ouest par les liaisons autoroutières A 10 – A 71, et à l'Est par les liaisons de l'A 77 – A 6. En outre, la mise en service de l'A 19 au 16 Juin 2009, entre Artenay et Courtenay, vient compenser la faiblesse des liaisons transversales du département et offre une alternative à la RN 60. 

Le Loiret, qui est le département le plus peuplé de la Région Centre avec 645 325 habitants (recensement 2009), représente près du quart de la population régionale. Sa densité est de 95  habitants  au Km2 (France Métropolitaine : 112).
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Le recensement de 2009 a mis en évidence :

· l'attractivité du Loiret à presque tous les âges,

· une population plus jeune que la population française, les moins de 20 ans représentant 25,7 % de la population départementale contre 24,9 % de la population nationale.
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Le département du Loiret a vu sa population croître rapidement ces dernières années. En effet, le recensement de 2009 a mis en évidence une progression démographique de 4,5 % par rapport au recensement de 1999. La population du département s'élève donc à 645 325 habitants en 2009, contre 617 176 habitants en 1999.

Essentiellement urbaine (72 %), la population du département est répartie à raison de 43 % à Orléans et dans son agglomération. 

Par ailleurs, 59 % du parc d'entreprises du Loiret se trouve dans le bassin Orléanais.

L'évolution démographique 1999-2004, a été ainsi supérieure (+2,5 %) à l'évolution régionale (+1,6 %), mais inférieure à la tendance métropolitaine (+2,9 %).

Le Loiret est le département de la région Centre qui concentre la plus forte proportion d'immigrés, (35,8 % de la population immigrée régionale) (Recensement 1999). Par ailleurs, la population immigrée représente 3,7 % de la population départementale. (La population « immigrée » désigne les individus titulaires d’un titre ou d’un document de séjour. Ne sont pas ainsi comptés les mineurs, les immigrés clandestins, et les ressortissants d’un Etat-membre de l’Union Européenne)

Les courants migratoires qui se sont succédés depuis les années soixante s'y sont développés selon un schéma classique : à une immigration de main d’œuvre composée en partie d'hommes seuls, s'est substituée une immigration de regroupement familial. La féminisation et le vieillissement de la population se sont de ce fait accompagnés d'une diminution de la part des immigrés de nationalité européenne au profit de nationalités plus lointaines (Maghreb, Afrique Noire, Asie). 

Essentiellement citadine, la population immigrée s'est plus particulièrement concentrée dans les zones situées sur l'axe ligérien ou jouxtant les zones franciliennes. C'est le cas de la communauté marocaine (18,9 %), dont l'installation renvoie historiquement à la géographie des grandes entreprises de métallurgie, de chimie et de transports.

Les ressortissants turcs, essentiellement employés dans l'agriculture, représentent 17,17 % de la population immigrée. Les autres communautés sont représentées à raison de :

· 29,25 % pour le Maroc

· 11,22 % pour l’Algérie 

· 11,73 % pour les autres pays d'Afrique

·  6,29 % pour l’Asie Orientale

La communauté Maghrébine représente ainsi 60,78 % de la population immigrée dans le département.

Quant aux ressortissants des actuels Etats-membres de l’Union Européenne, leurs décomptes en tant qu’ « immigrés » est difficile en raison de l’intégration croissante des pays Européens dans l’Union Européenne, et donc de l’exclusion de ceux-ci dans le décompte de la population immigrée. 

Le dernier chiffre fiable concernant cette population (hors population « immigrée ») date de 2003, et s’élevait à 14 790 individus (dont 10 458 du Portugal).

La présence du dernier fleuve sauvage d'Europe, pour façonner paysage et économie, constitue l'une des caractéristiques les plus marquantes du département.

Cet espace regroupe une mosaïque de paysages,  régions naturelles aussi diverses que le Val de Loire, la forêt d’Orléans, la  Sologne, et les grandes plaines agricoles de la Beauce au nord-ouest, le Gâtinais au nord-est et le Berry au sud-est.

Le Loiret présente une variété et une richesse faunistique et floristique remarquable. La Loire, dont la majeure partie du Val dans le Loiret, est inscrite au patrimoine mondial de l'UNESCO au titre des paysages culturels, la Sologne, ou la Forêt d'Orléans, première forêt domaniale de France par sa superficie (34 000 ha), contribuent à l'attractivité économique et touristique du département. 

Des outils de protection du patrimoine ont été mis en place pour les sites remarquables (Natura2000). Cependant la pression sur le foncier, les risques de déprise agricole, les risques de mitage de l'espace, notamment sur l'axe ligérien, sont autant de menaces pour la biodiversité. En outre, la composante agricole qui marque l'ensemble du territoire  pose la  question de la gestion quantitative (importants prélèvements d'eau pour l'irrigation), et qualitative (pollution en nitrates) de la nappe phréatique de Beauce.


FICHE 2 

les lignes de force de l’économie du loiret : un dynamisme industriel qui côtoie une activité agricole en constante adaptation

	Une vocation agricole qui demeure forte : dynamisme et diversification

Un secteur agricole soumis aux fluctuations des marchés

Un département à l'industrialisation synonyme de réussite économique :

L'appareil productif :

Créations  d'entreprises : la poursuite de la reprise

Une activité industrielle marquée par :

Une industrie agro-alimentaire prédominante

et la présence de pôles d'excellence,

qui font du département le leader régional incontesté en matière de commerce extérieur

2010, une année de reprise des échanges extérieurs

Un positionnement stable par rapport aux autres départements

Le Loiret, 1er exportateur de parfums et cosmétiques de la région Centre

La cosmétique, 

un secteur d'excellence pour le

Loiret

Le Loiret, force d'attraction pour le pôle équipementiers
	Le Loiret est un département doté d’un tissu industriel riche et varié qui a su préserver ses principaux équilibres et diversifier ses productions, sans rompre avec sa tradition agricole.

Le Loiret qui est constitué de régions naturelles très diverses, - le Val de Loire, les grandes forêts d’Orléans et de la Sologne, les riches terres de la Beauce, du Gâtinais et du Berry, - conserve en effet une agriculture dynamique et diversifiée. Si cette activité traditionnelle qui a contribué à la réputation du département n'occupe plus que 5 % des actifs, elle mobilise cependant plus de 55% du territoire. 
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L’agriculture du Loiret repose avant tout sur les grandes cultures : 

1 exploitation sur 2 a une activité tournée principalement vers les productions de céréales, d’oléoprotéagineux et de betteraves. Pour autant, les cultures spécialisées maintiennent une activité importante dans le Val de Loire, avec des productions maraîchères, horticoles et arboricoles. Le secteur de l’élevage est en repli régulier et le Sud du département (Sologne) est marqué par une réduction de longue date de l’activité agricole au profit de la chasse.

L’agriculture du Loiret n’échappe cependant pas aux difficultés auxquelles ce secteur est actuellement confronté, en particulier à une  baisse du nombre des exploitations, (-43 % de 1988 à 2000 ; -16 % de 2000 à 2007) corrélativement accompagnée d'un important phénomène de concentration et d’augmentation de la taille moyenne des exploitations. En effet, les exploitations supérieures à 100 hectares occupent les deux-tiers de la surface agricole utilisée (374 000 hectares). 

Un sentiment de malaise et de mal-être est ressenti actuellement par les agriculteurs, dont ceux Loiret, en raison d’une image dégradée dans la société (agriculteurs pollueurs), d’une inquiétude face à l’avenir (la réforme de la PAC, les accords OMC), de l’impression de ne pas pouvoir vivre de son métier (l’importance des aides publiques, la pression économique des sociétés de grande distribution) et du fait de rester à l’écart des améliorations de qualité de vie que connaît la société française (35 heures en particulier). Par ailleurs, les récents conflits des agriculteurs (notamment les producteurs de lait) avec les sociétés de grande distribution révèlent la difficile situation économique que vivent ceux-ci dont le revenu est maintenant directement lié aux conditions économiques des marchés.

La crise de l’arboriculture a également touché de plein fouet le département et a contribué à ce sentiment général.

Cependant le développement des biocarburants constitue une perspective pour cette région de grandes cultures, bien que plusieurs points faibles (centres décisionnels des industries concernées extérieurs au département, infrastructures de transport non adaptées) aient jusqu’à présent écarté le Loiret des grands projets de construction d’usines nouvelles.

En raison de sa proximité avec le grand marché parisien, ainsi que  des actions volontaristes conduites depuis une vingtaine d'années par les acteurs économiques locaux, le Loiret s'est imposé comme le département phare de la région.

Le Loiret a hérité d’une histoire industrielle ancienne avec l’industrie de la faïence et de la porcelaine à Gien, l’industrie du caoutchouc à Montargis et l’imprimerie à Pithiviers. Dans les années cinquante, suite aux décentralisations qui ont touché la région parisienne, des activités plus modestes ont progressivement pris le relais. Le tissu industriel est aujourd’hui structuré autour des secteurs de l’industrie automobile (avec des entreprises comme FAURECIA, ARVINMERITOR, JABIL), l’agro-alimentaire (avec des entreprises comme LSDH, ANTARTIC, MARS, CARGILL FOODS, MASTERFOODS), l’industrie des équipements mécaniques, la pharmacie (avec des entreprises comme les Laboratoires SERVIER INDUSTRIE, MERCK, FAMAR, SANOFI-AVENTIS, qui place le Loiret au 2ième rang français de la production pharmaceutique), les cosmétiques (avec des entreprises comme DIOR, SHISEIDO, GEMEY qui font du Loiret le premier pôle cosmétique de France), la chimie-caoutchouc-plastique (avec des entreprises comme HUTCHINSON), l’imprimerie (MAURY), la métallurgie et le travail des métaux, l’industrie des composants électriques et électroniques (CIRE, IBM, HITACHI, ALCATEL, VERGNET) et l’industrie de la logistique (DERET, AMAZON.FR).

Le tissu industriel, (assez riche dans les domaines de la métallurgie, de la pharmacie, de la cosmétologie, et de l'électronique…), repose sur l'implantation de grandes entreprises, voire de multinationales. L'activité y est de ce fait, très dépendante du contexte international. Les groupes américains, notamment John DEERE, OTIS, PARKE DAVIS, emploient 12 % des effectifs industriels appartenant à un groupe.

Avec un PIB par habitant de 28 694 € en 2005 (+15 % par rapport à 2002), le Loiret se situe au dessus de la moyenne nationale (dont le PIB par habitant s'élève à 27 811 €) (Source INSEE).

En Avril 2006, le parc des entreprises comprenait 16 777 entreprises      (dont 15 000 de moins de 10 salariés), du champ Industrie, Commerce, Services marchands, et employait un peu plus de 176 000 salariés.

Economiquement, le Loiret est fort de 18 729 établissements, dont 4 458 établissements industriels (24% des établissements) (chiffres 2009). Le BTP représente 61 % des établissements industriels. Concernant la taille des sociétés, 80 % des établissements ont moins de 10 salariés, 15 % entre 10 et 49 salariés et 5 % ont 50 salariés et plus.

Le secteur de l'industrie emploie près d'un quart des salariés. Les plus importants établissements industriels sont HUTCHINSON à Châlette-sur-Loing (1 760 salariés), les Parfums Christian DIOR à St-Jean-de-Braye (1 400 salariés), EDF Centrale Nucléaire de Dampierre (1 138), MAURY imprimeur à Malesherbes (1 070 salariés), JOHN DEERE à Saran (900 salariés), MARS à Saint-Denis de l’Hôtel (857 salariés), les Laboratoires SERVIER INDUSTRIE à Gidy (848 salariés) et LSDH à Saint-Denis de l’Hôtel (750 salariés).

En 2009, les créations d’entreprises ont cru dans le Loiret. Les demandes d’immatriculations sous le régime d’auto entrepreneur constituant le moteur de cette accélération. En 2008, 975 entreprises individuelles avaient été immatriculées. En 2009, 622 immatriculations ont été enregistrées ainsi que 715 auto-entreprises.  Les zones d'emploi d'Orléans et de Montargis présentent des taux de création supérieurs à ceux du département, et restent ainsi les plus dynamiques.

Depuis le début de l’année, l’activité industrielle a légèrement augmenté en région Centre. Les mises en fabrication se sont accrues en rythme annuel en raison de la reprise de l’activité et d’un effet de base favorable. Les cadences ont ainsi été plus soutenues qu’en janvier 2009 dans la filière agro alimentaires, l’industrie automobile et celle des biens intermédiaires. L’appréciation portée sur les carnets de commande s’améliore même s’il est encore fait état d’une absence de lisibilité à moyen terme. Cependant, pour l’instant, cette évolution n’a pas d’impact favorable sur l’emploi.

Avec un tissu industriel constitué au 1er janvier 2007 de 513 établissements (contre 608 en 2003) employant 6 913 salariés (contre 7 360 en 2003) (sources INSEE),  le secteur de l'agro-alimentaire du Loiret représentait  13 % de l'emploi salarié industriel.  Les traditions de sucreries et de malteries du département ont attiré de nombreuses entreprises de transformation, des PME aux grands groupes : MASTERFOODS, ANTARTIC, CARGILL FOODS  BROSSARD France, JACQUET CEREALES, SENOBLE …..

Certaines spécificités industrielles constituent les fers de lance de l'activité économique du Loiret, en particulier :

1. l'industrie pharmaceutique (3 600 salariés) notamment représentée par les laboratoires Servier, les entreprises Novartis, Pierre Fabre, Pfizer, et Sanofi-Avantis, qui place le Loiret au 2ème rang français de la production pharmaceutique.

1. la filière cosmétique (2 500 emplois) avec la présence de Dior, l’Oréal, Shiseido (2 unités), Orlane, Gemey-Soprogem, qui a contribué à faire du Loiret le premier pôle cosmétique de France. Au dynamisme propre de  ces 2 secteurs, qui contribuent à faire du département le leader incontesté de la région Centre en matière de commerce extérieur, s'ajoute l'essor de filières complémentaires, ainsi l'industrie du carton ou celui de la logistique, qui ont respectivement généré 500 emplois. 

1. l'industrie des composants électriques et électroniques : 56 établissements employant plus de 2 400 salariés représentée en particulier par A2E Electronique, Hitachi, Alcatel, Bree Ciretec 

1. l’imprimerie, activité traditionnelle qui offre plus de 3 000 emplois au département. Dans ce domaine le Loiret contribue à la bonne position de la Région Centre, 2ème région de France pour l'industrie graphique, grâce à un réseau d'industries (Reliure BRUN, MAURY..), dont les plus dynamiques sont entrées dans l'ère de l'impression numérique.

Le Loiret est le département de la région Centre dont l’activité de commerce international est la plus importante. Il réalise 36,2 % des exportations (4,902 Mds €) et 37,6 % des importations (4,977 Mds €). Le solde commercial se détériore depuis plusieurs années. Il est  devenus déficitaire, en 2009 (- 75 M €), alors qu’il enregistrait un excédent de 1 154 M € en 2006, 214 M € en 2007 et 18 M € en 2008. Les exportations se composent principalement de produits pharmaceutiques (22,6 %), de produits chimiques, parfums et cosmétiques (19,2 %) et de machines et équipements d’usage général (8,5 %). Les importations sont plus atomisées. Les équipements mécaniques (9,9 %), les machines agricoles et forestières (8,9 %) et les produits électroniques grand public (7,3 %) dominent. 69,3 % des exportations vont vers les pays de l’UE et 61,5 % des importations en proviennent. L’Allemagne est le premier partenaire commercial du Loiret (12,5 % des exportations et 17 % des importations). L’Asie fournit 24 % des produits importés. La Chine est le second pays fournisseur.

Le commerce extérieur du Loiret a connu une reprise significative en 2010, après une année 2009 marquée par le contrecoup de la crise économique et financière internationale.

Les exportations du département se sont en effet élevées à 510 M€, soit + 15,8% par rapport à l'exercice antérieur.

Toutefois, ces résultats ne permettent pas encore de retrouver le niveau d'exportation observé en 2008 (5 829M€). De leur côté, les importations ont atteint 5 237 M€, soit une croissance de 5% par rapport à 2009. Le commerce extérieur du Loiret dégage ainsi un excédent de 473 M€ pour un taux de couverture de 109%.

Les échanges du département représentent 37,4% des exportations de la région Centre et 36,3% des importations. Le Loiret est le 
1er exportateur de la région Centre devant l'Eure-et-Loir, et le 

1er importateur, devant l'Indre-et-Loire.

En terme sectoriels, les produits pharmaceutiques (1 177 M€), les parfums et cosmétiques (1 160 M€) et les machines et équipements d'usage général (485 M€) sont les principaux produits vendus à l'extérieur par le département, avec des parts respectives de 20,6%; 20,3% et 8,5%, soit la moitié des exportations totales. Le Loiret occupe la première place en exportation des parfums et cosmétiques (1 160M€), largement devant l'Eure-et-Loir (687M€). Par ailleurs , le département est le 3ème exportateur de produits pharmaceutiques de la région (1 177 M€) , derrière l'Indre-et-Loire (1 418 M€) et l'Eure-et-loir (1 218M€).

La cosmétique est certainement la plus connue des filières d'excellence du département. Avec des entreprises renommées commes les Parfums Christian Dior, Orlane, Gemey Maybelline ou encore le japonais Shiseido, le Loiret dispose d'un pôle d'envergure international.

La pharmacie-hygiène, quant à elle, est aussi parfaitement représentée dans le Loiret par de grands laboratoires mondiaux comme Merck, Servier, Pierre Fabre ou Sanofi -Aventis. A noter que ces entreprises travaillent en partenariat avec l'Université d'Orléans pour la recherche et l'innovation. Pour mémoire, la région Centre est la 1ère région française pour la production de médicaments (40% de la production française) et 2 médicaments sur 5 sont fabriqués dans cette région.

Le Loiret profite de sa position géographique idéale pour accueillir également des équipementiers automobiles, ainsi que des entreprises de transport et logistique. Le tissu exportateur du département est également diversifié, comme en témoigne la liste ci-dessous des dix premières sociétés exportatrices et importatrices:

Palmarès des dix premiers exportateurs du Loiret et leur rang au plan national:

1- JOHNN DEERE SAS (291A)- 156ème

2- INEVA (ex ARVINMERITOR- 300

3- MARS PF FRANCE (157C)- 396

4- HITACHI COMPUTER PRODUCTS- 488

5- FEDERAL MOGUL- 856

6- KRONOFRANCE (202Z)- 875

7- MCNEIL MANUFACTURING (212Z)- 886

8- MAQUET SA (315C)- 1035

9- HONDA France MANUFACTURING- 1042

10- SA REDEX (289Z)-1260

Palmarès des dix premiers importateurs de Loiret et leur rang au plan national:

1- JOHN DEERE SAS (291A)- 69ème

2- LEXMARK INTERNATIONAL SAS- 224

3- MARS PF FRANCE (157C)- 234

4- INEVA (ex ARVINMERITOR)- 552

5- HITACHI COMPUTER PRODUCTS (EUROPE) SA (300C)- 619

6- MICKEY FOOD SERVICE (101Z)- 683

7- LAITERIE DE SAINT DENIS DE L'HOTEL (105A)- 738

8- ANTARCTIC SA (103Z)- 834

9- LABORATOIRES 3M SANTE (212Z)- 836

10- ESS-FOOD (463A)- 972

Une dépendance vis-à-vis des pays de l'Union européenne en matière d'exportations et une forte augmentation des ventes vers l'Asie (+49,5% par rapport à 2009).

- l'Allemagne, 1er client du Loiret (13,4%) et 1er fournisseur (15,6%)

En 2010, les exportations du Loiret sont très largement orientées vers l'Europe. Sur un total des ventes de 5 768M€, 3 847 M€ ont été réalisées en Union européenne (66%) et 562 M€ en Europe hors UE (9,7%).A noter que le Loiret a exporté 10,2% vers les nouveaux Etats Membres. L'Asie représente à elle seule, 522 M€, soit encore 9% du total. L'Amérique, quant à elle, représente 496 M€, soit 8,6% mais avec également une forte progression par rapport à 2009 de + 47%.

A l'importation, en revanche, le 2ème fournisseur du Loiret derrière l'Allemagne est la Corée du Sud pour 533 M€, soit 10,2% du total des importations. En valeur, le Loiret importe 5 240 M€, dont 3 130 M€ en provenance de l'Union européenne (59,7%) et 1 348 M€ en Asie (25,7%).



	
	


FICHE 3 

un secteur tertiaire bien représenté

	La recherche publique 

Recherche et transfert de technologies : 

4 000 emplois

La recherche privée :

Un secteur renforcé par l'essor récent de la logistique

Le commerce

L'artisanat 

7953 entreprises

3 410 emplois créés en 10 ans


	Le secteur tertiaire est bien représenté dans le département du Loiret, 
70 % des emplois totaux relevant de ce secteur. Il est particulièrement présent dans l'agglomération orléanaise, Orléans se positionnant comme une technopole qui s'appuie sur la recherche publique et sur la recherche privée.

Le Loiret contribue, pour une part importante, à la position de la Région Centre en matière de  recherche. Cette dernière  compte 11 500 personnes menant une activité de recherche ou de soutien à la recherche, dont 6 700 dans la recherche privée, et 4 800 dans la recherche publique et une  densité pour 1000 habitants de 4,7 contre une moyenne nationale de 6,1. Elle se situe au 8ème rang pour ce qui concerne le budget, d'un montant total de 865 M€, soit 1,6 % du PIB régional (moyenne nationale 2,2 %).

Le Centre est classé par l'Agence Nationale de la Recherche (ANR) dans la première moitié des régions innovatrices de France. C'est la cinquième région française pour les effectifs employés dans la recherche et le développement. 

On peut ainsi citer les établissements suivants: l'Institut National de la Recherche Agronomique (700 personnes dont 130 chercheurs), le Centre National de la Recherche Scientifique (700 personnes dont 500 chercheurs répartis sur 38 unités ), le Commissariat à l'Energie Atomique (600 personnels), le Bureau de Recherche Géologique et Minière (200 chercheurs), l'Institut de Recherche et de Développement, l' Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale, l’université d’Orléans 700 chercheurs, 100 docteurs diplômés par an, l’université de Tours 750 chercheurs, 120 docteurs diplômé par an.

Au total, dans le Loiret, le secteur de la recherche et de l'innovation mobilise 4 000 personnes.

Dans le Loiret, la recherche publique est essentiellement concentrée à Orléans, avec :

2. une université généraliste,

3. une école polytechnique,

4. un IUT et une filière informatique complète,

5. cinq centres de recherche : le CNRS (plus de 600 chercheurs et personnels de recherche), le BRGM (Bureau de recherches géologiques et minières, 700 emplois) un site de l'INRA, l'IRD (Institut pour la Recherche et le Développement), le CEMAGREF (sciences eau et territoires)

Comme prévu, les statuts du PRES (pôle de recherche et d’enseignement supérieur) associant les universités de Tours et d’Orléans ont été déposés au Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en 2009 et le décret de création a été publié le 4 mars 2010

La très forte structuration de la recherche universitaire, qui s'est accompagnée d'une grande synergie avec les différents Etablissements publics de recherche, a donné une dynamique qui a favorisé l’émergence de pôles de compétences de visibilité internationale, en particulier dans les domaines :

2. des matériaux,

3. de l’énergétique,

4. des sciences de la terre,

5. de la physique et de la chimie de l'Environnement…

La recherche privée s'effectue principalement dans les grandes entreprises des domaines économiquement les plus dynamiques, notamment dans ceux de la pharmacie (ex. laboratoires Servier), et de la cosmétique (DIOR). A signaler, qu’après de nombreux rebondissements, LVMH devrait construire sa plateforme de R&D Helios à Saint Jean de Braye en 2011 et 2012. ce projet de bâtiment HQE de 12000 m2 devrait accueillir à l’horizon 2012 près de 260 chercheurs publics et privés (Dior, Guerlain, Givenchy).

L’agglomération orléanaise est très bien positionnée sur le secteur de la logistique, du fait de sa position géographique, et de ses infrastructures de communication. De nombreuses compagnies de transport international se sont installées dans le Loiret (DANZAS, MORY-TNTE, PROST et CENTRAL TRAILER RENTCO...). Par ailleurs de nombreuses entreprises assurent leur propre logistique à partir du Loiret (DIOR, ALM, MAURY, FLAMMARION...).

Avec 6 962 points de vente, le département du Loiret représente 25 % des commerces de la Région Centre. Le Loiret est également le premier en terme de surfaces commerciales avec 1 057 271 m2 sur les 4 millions de m2 de la région. La part des surfaces commerciales supérieures à 300 m2 s’élève à 73,4 %, dont un tiers sont des magasins commercialisant des produits alimentaires.

 Le commerce de moins de 300 m2 a vu sa part de marché diminuer depuis 2004. Ainsi, 82 communes du Loiret restent sans commerce.

 La dépense commerciale a progressé entre 2004 et 2008 et s’établit en 2009 à 3 470 M€ et 13,41 M€ en région Centre. Les dépenses portent pour moitié sur des produits alimentaires.

A noter enfin que les densités commerciales les plus faibles se situent au nord du département, principalement sur le Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais.

Si de 2006 à 2007 l'emploi salarié a connu une progression de + 1,77  % (185 268 emplois salariés en 2007, contre 182 042 en 2006), on constate en 2008 un changement de tendance avec une baise sensible de l’emploi salarié au second semestre, correspondant au début de la crise économique. Cependant, en 2009, malgré le contexte économique peu favorable, les créations d’entreprises se sont maintenues grâce au succès du régime de l’auto-entreprenariat.

S'agissant de l'offre commerciale, le Loiret se situe à la 2ème place régionale après l'Eure-et-Loir pour le nombre de communes (31 %) ne disposant plus de commerces de proximité.

Dans le département du Loiret, comme plus largement en France, l’artisanat se porte bien. Les entreprises s’étoffent et l’on dénombre 4,5 salariés par entreprise, contre 3,6 il y a 2 ans.

Au 31 décembre 2010, 8 372 entreprises sont inscrites au répertoire des Métiers soit une augmentation de 5% par rapport à 2009 (8 000 entreprises). Tous les secteurs ont enregistré une augmentation des immatriculations: alimentation 6%; bâtiment 5%; transports réparations et autres services 5%; production 1,5% (avec une baisse sur le travail des métaux et une stagnation sur le textile-habillement -cuir).

Le secteur du bâtiment représente 47,2% des entreprises du Loiret, celui des transports, réparations services 29,6%, de la production 15,5% et de l'alimentation 7,7%.

Le nombre d'entreprises atteint en 2010 son plus haut niveau depuis 1992. Il a progressé de 21% depuis 2000. On enregistre 1 563 entreprises créées en 2010 dont 840 auto-entrepreneurs.

Au final, 21 000  salariés travaillent pour l’artisanat. L’alimentaire représente 8 % des entreprises, la fabrication 16,6 %, les services 29,6 % et le bâtiment 45,7 %. 

Parmi les chefs d’entreprise, les femmes sont de plus en plus nombreuses 

(23 %). Elles représentent 29% des salariés soit près de trois emplois sur dix au féminin.

L'arrondissement d'Orléans regroupe 59% des entreprises, devant les arrondissements de Montargis (31%) et Pithiviers (10%).Ces valeurs sont identiques à celles de 2009.

Les entreprises artisanales représentent 1/3 des entreprises du département.




FICHE 4 

la situation de l’emploi en mars 2011

	Augmentation en février des offres d'emplois recueillies par Pôle Emploi

Difficulté du Loiret à mobiliser les dispositifs d'aides aux personnes les plus fragiles....

...en passe d'être corrigée en ce qui concerne les contrats aidés 


	EVOLUTION DE LA SITUATION DE L'EMPLOI DANS LE LOIRET

Le Loiret a longtemps bénéficié d’un taux de chômage très faible, avec un différentiel de près d’un point par rapport à la moyenne régionale et de près de deux points par rapport à la moyenne nationale.

Le taux de chômage s’établissait ainsi à 5,8 % en juin 2008.

Après une dégradation modérée du marché de l’emploi en 2008, le Loiret a connu une forte montée du chômage en 2009 et 2010, avec un taux de chômage qui s’établit, à la fin du premier trimestre de l’année courante à 8,8 %, soit le même niveau que la moyenne régionale et à peine 0,8 points de moins que la moyenne nationale.

Les offres d’emploi recueillies par Pôle Emploi marquent une augmentation significative en février avec + 14,8 % pour les emplois durables (+ de 6 mois) et + 20,3 % pour les emplois non durables par rapport à février 2009. Bien que positive, cette tendance est à relativiser compte tenu de la période de référence, qui correspond à la fois à la mise en place opérationnelle de Pôle emploi et au cœur de la crise économique.

Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A, inscrits fin février 2010 (26 635), augmente, sur 1 an, de + 18.2 %, contre 15,2 % en région Centre et + 12,8 % au niveau national.

Sur la même période de référence, le nombre de demandeurs d’emploi des catégories A, B et C augmente de 19,7 % (contre + 17 % au niveau régional) et s’établit à 40 700.

Toutes les classes d’âges sont impactées par la dégradation du marché du travail mais les séniors forment la population pour laquelle la situation s’est le plus fortement dégradée. Le nombre de chômeurs de plus de 50 ans augmente  de 30,9 % contre 9 % pour les – de 25 ans et + 18,1 % pour la classe d’âge 15 – 49 ans.

Les jeunes sont également sur représentés parmi les demandeurs d’emplois avec une part de 18,4 % contre 17,3 % au niveau national. Cette situation peut s’expliquer par une forte présence du secteur de l’intérim qui recourt traditionnellement aux jeunes et surtout jeunes hommes et représente pour le Loiret plus du tiers (35%, 8000 ETP) des contrats conclus au niveau de la région or le recours au travail temporaire a connu une forte diminution au cours du 1er semestre 2009. 

Un autre point noir est le chômage de longue durée, qui augmente plus fortement dans le Loiret (+ 50,9 %) qu’au niveau régional (+ 45,5 %) et national (+30,4%). La part des demandeurs d’emplois de longue durée des catégories A, B et C (36,5%) devient préoccupante au regard de l’insertion professionnelle de ces personnes.

Au plan infra départemental, le Loiret est divisé en 4 zones d’emploi, marquées par une différence sensible entre l’Orléanais et le Pithiverais qui connaissent respectivement des taux de chômage de 7,6 % et 7,7 % et le Giennois (8,7 %) et Montargis (9,7 %)  qui rencontrent des difficultés structurelles dans le secteur industriel avec des fermetures d’entreprises, dont plusieurs suite à des décisions de justice. 

DES PSE EN AUGMENTATION SIGNIFICATIVE

Les Plans de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) ont été multipliés par 3 en 2009 par rapport à 2008 et le début de l’année 2010 ne modifie pas cette tendance. A la fin du 1er trimestre 2010, on enregistre 15 PSE, nombre en légère diminution par rapport au début 2009 mais pour un nombre d’emploi supprimés équivalent. Pour une part importante, il s’agit de fermetures de sites dans le cadre d’une réorganisation de l’entreprise dans le but de diminuer les coûts. L’activité est parfois transférée sur un seul site du groupe ou de l’entreprise en France.

En 2010, un nombre important de PSE fait suite à une liquidation judiciaire.

Si en 2009, les entreprises semblaient être encore dans l’expectative sur l’évolution de leur activité et la gestion des effectifs et ont eu recours à des mesures permettant de « tenir bon » en attendant une reprise d’activité qui se fait encore attendre, elles se tournent maintenant vers des solutions plus draconiennes comme les licenciements économiques. Des entreprises historiques du Loiret ont été touchées. 

Une mobilisation des dispositifs de revitalisation a été faite avec un succès variable selon les bassins d’emplois et les cabinets choisis pour la revitalisation. 

Ces plans sociaux se sont accompagnés d’une multiplication des conflits sociaux, et ont donné lieu à des situations difficiles avec occupation et séquestration (3M SANTE, Rohm and Haas, Proma), démontrant un climat lourd et tendu, en particulier dans l’industrie mais aussi les services voire, certaines structures associatives. 

Les entreprises demandant une attention particulière :


LEXMARK : services informatiques à Orléans : 117 licenciements sur 170 salariés 2010-2011


Rohm and Hass : chimie à Semoy : 85 licenciements diminués d’une reprise de 28 salariés par Orrion Chimie


Ensemble Quelle- La Source (vente par correspondance) : environ 400 salariés dans 

v
la société La Source (63 sur Saran) reprise par décision du Tribunal de commerce par les 3 Suisses avec 28 licenciements 

v
GBS + QLS: (90 salariés) reprise par Swiss post solutions (38 licenciements envisagés)

v
DERET e-QLS : 235 salariés : PSE envisagé par Deret de 63 licenciements. 


FAMAR (suite à rachat du site de Mac Neil Manufacturing)  (pharmacie) : 454 salariés à Orléans : 60 licenciements et transfert avec regroupement de l’unité d’Orléans à La Source.


ALCATEL-LUCENT : 470 salariés à Ormes : 32 suppressions d'emplois suite à un nouveau plan social


Hitachi à Ardon : 63 licenciements ramenés à 28 sur 218 salariés.


PROMA : à Gien (sous traitant automobile) : liquidation 83 salariés


ROXEL à la Ferté Saint Aubin : armement restructuration entraînant la perte de 60 emplois dans le Loiret 


Hutchinson dans le Montargois : caoutchouc : 1450 salariés : inquiétudes sur l’évolution des fabrications et diminution des effectifs.

Au cours de l'année 2010, trois conventions de revitalisation ont été signées:


THYSSENKRUPP après la fermeture de l’usine d’Amilly


ROHM AND HASS à Semoy (fermeture du site)


LEXMARK à Orléans

Par ailleurs des négociations sont en cours avec les entreprises suivantes:

1. ALOMBARD (groupe SCHNEIDER ELECTRIC) fermeture du site avec la suppression de 157 emplois. La procédure de négociation du PSE s'est achevée début 2011.

2. ALCATEL LUCENT: déclinaison de la convention cadre signée le 4 mars 2011. Il s'agit là de la 3ème convention avec ce groupe.

3. TELEPERFORMANCE: réorganisation du groupe et de tous les sites en France qui a pour conséquence la fermeture d'un des deux sites du Loiret et conduit à la suppression d'environ 61 postes. Une convention nationale a été signée le 2 mars dernier. Elle prévoit un objectif d'emploi plus important que le nombre de suppression d'emplois (158).

4. SANOFI AVENTIS: pas de licenciement dans le Loiret mais déclinaison de la convention nationale qui fixe une objectif de 44 emplois à créer.

Une relative faiblesse du recours aux dispositifs d'aides aux personnes les plus fragiles 

La situation récente du Loiret a montré qu’en privilégiant l’emploi des personnes les plus « adaptables », jeunes, salariés qualifiés, le Loiret a eu un retard pour mobiliser les dispositifs mis en place pour faire face aux difficultés des personnes les plus fragiles et n’a pas mobilisé les mesures emplois comme d’autres territoires. Est à souligner l'assimilation des contrats aidés par les collectivités locales à de l'assistanat et non à une aide au retour à l'emploi.

Au-delà de la situation précaire, vécue par les personnes,  est à souligner que les services chargés de l’orientation et de l’accompagnement rencontrent des difficultés en matière d’offre, du fait d’une relative faiblesse des dispositifs permettant l’accomplissement de parcours d’insertion cohérents.  (Insertion par l’activité économique, entreprises adaptées pour les personnes handicapées etc.). 

Cette situation a été le point noir de l’année 2009 au cours de laquelle les prescriptions de contrats aidés atteignent à peine 85 % des objectifs pour le secteur non marchand et 95 % pour le secteur marchand.

Depuis le début 2010 grâce à une très forte mobilisation de tous les acteurs (Etat dont sous préfets ; Pôle Emploi ; Missions Locales etc.) et un pilotage rapproché en Service Public de l’Emploi, le Loiret a désormais rejoint la moyenne régionale (49 % des CAE et 91 % des CIE au 2 avril). Toutefois, l’utilisation de son enveloppe est assez inférieure au poids qui devrait être le sien et qui correspondrait aux besoins, compte tenu de l’augmentation du chômage. 

La mobilisation de l'ensemble des acteurs et en particulier des collectivités constitue un des points majeurs du plan de mobilisation pour l'emploi dans le Loiret en 2010.


FICHE 5 

un departement modere qui s'est ancre a droite

	Un électorat traditionnellement modéré

Qui s'est ancré à droite depuis 1993

Et qui reflète les grandes tendances nationales

Les scrutins de 2007 confirment l'ancrage à droite du Loiret

Un NON majoritaire, rural et social

Orléans, exception départementale

Les scrutins de 2008 marquent un renforcement de la gauche dont les conséquences politiques sont limitées

Le scrutin Européen marque une lourde défaite du parti socialiste, un score important de la liste Europe Ecologie, et confirme l’ancrage à Droite du Loiret


	
	ELECTIONS PRESIDENTIELLES ET LEGISLATIVES

Le vote de l’électorat, traditionnellement modéré, a connu de 1981 à 2002 les évolutions enregistrées au niveau national : le recul du parti communiste et la progression du Front National et des écologistes avaient été confirmés dans le département.

Après une poussée de la gauche amorcée en 1981 à l’occasion des élections présidentielles et législatives, et confirmée lors de l’élection présidentielle de 1988, l’électorat du Loiret s’est depuis 1993 nettement ancré à droite.

Par ailleurs, lors de l’élection présidentielle de 1995, M. Jacques CHIRAC l’a emporté assez nettement avec 56,10 % des suffrages exprimés. Ce scrutin s'est accompagné d'une montée du Front National, franchissant le seuil des 15 % et améliorant d’un point son score de 1988. Son implantation était forte dans les communes rurales de la Beauce et du Gâtinais.

Les élections législatives en 1997, comme les élections régionales de 1998, ont confirmé l'image d’un département à droite, dont les 5 députés appartiennent à l'opposition. 

Lors des législatives de 2002, la droite maintient sa position dominante, et emporte les 5 sièges au profit de l'UMP.

Le 1er tour de scrutin des élections présidentielles de 2002 créeront la surprise avec un résultat historiquement élevé du candidat de l'extrême droite, M. CHIRAC ne devançant M. LE PEN que d'un millier de voix.

Au second tour, Jacques CHIRAC obtient un résultat légèrement inférieur au résultat national (81,25%).

Election Présidentielle 2007. Ce scrutin accentue la position du Loiret à droite. Nicolas SARKOZY y obtient 58,55% des suffrages exprimés, soit 5 points et demi de plus que son résultat national. Le scrutin particulier de 2002 excepté, il s'agit du score le plus important obtenu par un président élu sous la Ve République. 

C'est dans les régions à dominante rurale (Montargois et Pithivierais notamment) favorables au Front national lors des scrutins antérieurs, que Nicolas SARKOZY recueille ses meilleurs résultats, performance qu'il approche aussi dans les communes les plus résidentielles de la périphérie orléanaise.

Sa réussite est en revanche moins évidente en milieu urbain. Le vote des quartiers sensibles lui est clairement hostile, atteignant souvent à peine le quart des suffrages

Elections législatives 2007, Avec un député UMP dans chacune des 5 circonscriptions, la droite confirme son monopole sur la représentation législative du Loiret qu'elle détient depuis 1993.Toutefois ce succès incontestable doit être nuancé par des résultats inférieurs à ceux de 2002, de l'ordre de  4 points pour chacun des députés, et inférieurs de 2 points à ceux recueillis par Nicolas SARKOZY le 6 mai 2007.

REFERENDUM SUR LE TRAITE CONSTITIONNEL EUROPEEN

Le Loiret qui, lors du scrutin de Maastricht, avait majoritairement voté NON (52,51 % contre 48,95 % au niveau national), a rejeté la le traité constitutionnel européen par 53, 55 %  des suffrages exprimés.

Le référendum du 29 mai 2005 concernant la ratification du traité constitutionnel européen, a également reflété les grandes tendances nationales. 

Ce scrutin reflète les grandes tendances nationales et révèle un éclatement des clivages habituels, les résultats n'apparaissant plus exclusivement corrélés aux clivages politiques traditionnels, mais aussi aux disparités sociales et territoriales. Ainsi, c'est dans les arrondissements de Montargis et de Pithiviers que ce refus s'est exprimé le plus vigoureusement avec respectivement 59, 65 % et 56,14 %. 

Dans les communes rurales le NON est également largement majoritaire, un NON sans doute plus souverainiste ou national, que de gauche.

La ville d'Orléans faisait figure d'exception départementale où  les électeurs  se sont prononcés sans ambiguïté pour le OUI à 56,34 %.

ELECTIONS CANTONALES 2008

L’équilibre des forces politiques au sein de l’assemblée départementale n’est guère modifié à l’issue de ce scrutin et l’ancrage à droite du conseil général est confirmé. 

Sur les 41 conseillers généraux, la répartition droite/centre/gauche passe de 29/1/11 à 27/1/13. La gauche gagne donc deux cantons, tous deux à Orléans : l’un dans le quartier sensible de l’Argonne (retour à la situation d’avant 2001) et l’autre dans le quartier plus résidentiel de Saint-Marceau. Au sein de la gauche, le parti communiste gagne un siège (dans le canton de la Source, le siège occupé par un socialiste revient à un candidat communiste) et le parti socialiste également. Dans le canton de Chécy (agglomération d’Orléans), pourtant sociologiquement marqué à droite, un siège DVG est remplacé par le premier siège vert. 

Au sein de la droite, l’UMP et le groupe DVD perdent chacun un siège. L’élu UDFD, colistier de Serge GROUARD à Orléans, se ralliera très probablement à la majorité départementale présidée par Eric DOLIGE. 

Si la droite n’est finalement pas menacée dans le Loiret, les élections cantonales auront divisé la majorité actuelle autour du cas particulier d’Orléans. La candidature du MODEM Jean-Pierre Gabelle, colistier (liste majorité centre) de Serge GROUARD et soutenu par ce dernier dans le canton des Carmes, contre un candidat UMP soutenu par Eric DOLIGE aura fait couler beaucoup d’encre. Quelques jours avant le premier tour, celui –ci donnait une interview dans la République du Centre très explicite sur son désaccord avec la stratégie d’ouverture portée par le maire d’Orléans, stigmatisant les risques d’une telle démarche. Dans plusieurs autres cantons, la présence systématique d’un candidat MODEM a généré des crispations, d’autant que sur une même agglomération, les positions de ce parti vis à vis de la droite ou de la gauche pouvaient différer. 

ELECTIONS MUNICIPALES 2008

On observe dans le Loiret une poussée de la gauche à l’issue de ce scrutin. Sur les 29 communes de plus de 3500 habitants du département, la répartition droite/gauche était de 22/7 et elle est désormais de 16/13. Ce basculement concerne quatre villes de l’agglomération d’Orléans (Saint-Jean-de-Braye, La-Chapelle-Saint-Mesmin, Ingré, Chécy) ainsi que quatre villes chef lieu de canton réparties sur le reste du territoire départemental : Châteauneuf, Jargeau, Briare et Pithiviers. En contrepartie, deux villes de gauche, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin et Malesherbes, sont passées à droite. 

Si le renforcement de la gauche est perceptible, ses conséquences politiques sont limitées. Il serait en tous cas hâtif d’y voire l’effet d’un vote sanction contre la politique du gouvernement. Il semble bien que ce soient des situations politiques locales qui soient à l’origine des changements. Dans la plupart des villes qui ont basculé (Briare, Jargeau, Châteauneuf, Pithiviers, Saint-Jean-de-Braye, la Chapelle–Saint-Mesmin), les divisions au sein de la droite ne peuvent être étrangères à son échec. Dans les autres cas, des dossiers locaux sensibles, notamment environnementaux, conduits maladroitement par les équipes sortantes ont fait l’objet de fortes polémiques avant et pendant la campagne et le vote des électeurs a manifestement été guidé par ces enjeux. 

Au-delà des stratégies politiques, le résultat du scrutin orléanais est aussi marqué par une très forte disparité des votes entre le centre ville et les quartiers sensibles de la Source au sud et de l’Argonne au nord. Les clivages politiques sont très nets et sont la conséquence d’un phénomène de ségrégation sociale qui fragilise la cohésion de cette ville et peut rendre sa gestion très difficile. C’est bien sur cet enjeu central que doit s’orienter le travail de la nouvelle équipe en place. 

Il faut enfin souligner la confirmation de l’excellent ancrage de Jean-Pierre DOOR à MONTARGIS, qui confirme sa performance des législatives de 2007 où il avait été élu dès le premier tour, en remportant, encore une fois au premier tour, sa mairie avec 56,74 % des voix.

ELECTIONS EUROPEENNES 2009

Le Loiret, inclus dans la circonscription Massif Central-Centre,

affiche une forte abstention (58,18 %), inférieure au taux d'abstention national (59,5 %).

Aussi, ces élections Européennes amènent le Loiret à confirmer la tendance observée lors des élections présidentielles et législatives, c'est à dire un ancrage à droite.

En effet, sur 173 843 suffrages exprimés dans le département, trois listes se distinguent: l'UMP arrive en tête avec 30,44 % des voix 

(contre 28,56 % des voix dans la circonscription Massif Central-Centre, et 27,91 % au niveau national), la liste Europe Ecologie arrive ensuite avec 15,03 % des voix (contre 13,33% dans la circonscription), devant le PS avec 14,64 % des voix (contre 18,1 % dans la circonscription).

Il est à souligner que le PS, se retrouvant troisième dans le département (derrière Europe Ecologie), a subi à cette occasion une défaite électorale sévère. Il semble que le vote Ecologie provienne en partie de l’électorat socialiste et centriste, et que le fort taux d’abstention ait pu également jouer un rôle dans le score du PS.

A 8,05 %, le MODEM est l’autre grand perdant de la soirée électorale : la liste centriste ne retrouve pas le score atteint par M. François BAYROU aux élections présidentielles (18 %), ni celui atteint par les listes UDF en 2004 (11,7 %) et en 1999 (9 %). A Fleury-les-Aubrais, seule ville d’importance du département dirigée par un Maire MODEM, la liste centriste n’y obtient que 9,25 % des voix. On peut en conclure que si l’électorat démocrate-chrétien a probablement renouvelé son soutien au parti de M. François BAYROU, le MODEM n’a visiblement pas réussi à retenir l’électorat modéré qui s’était porté sur lui lors des derniers scrutins. Seule une analyse qualitative des expressions des votes pourrait déterminer si le MODEM a été victime des derniers débats télévisés ou bien sanctionné pour sa campagne « anti-sarkozyste ».  


	


FICHE 6

LES ELUS

CONSEIL REGIONAL
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SITUATION PERSONNELLE

· Né le 12 octobre 1953

· Marié : 2 enfants, 3 petits-enfants

ETUDES ET SITUATION PROFESSIONNELLE

· DEA de lettres modernes à Orléans

· débute sa carrière comme conseiller d’orientation

· Principal de collège

· A dirigé pendant 9 ans un collège en zone d’éducation prioritaire

PARCOURS POLITIQUE

Les fonctions municipales et intercommunales

· Conseiller municipal de Montargis (1983-1989) (2001-2008)

· Maire-Adjoint de Montargis (1989-1995, réélu en 1995-2001)

· Vice-Président de la communauté d’agglomération montargoise (1989-1995)

Le Conseiller Régional

· Conseiller Régional du Centre (1998-2004)

· Président du groupe socialiste et radical du Conseil Régional du Centre (2000-2007)

· Vice-Président du Conseil Régional du Centre, en charge de l’éducation et des lycées (2004-2007)

· Président du Conseil Régional du Centre à partir du 7 septembre 2007 (succède à Michel SAPIN)

· Président du Conseil Régional du Centre (2010)

PASSIONS

· Montagne, escalade, semi-marathonien, passionné de rugby

· Œnologie, théâtre
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Les parlementaires du Loiret

DÉPUTÉS

1ère Circonscription (Orléans Sud)

M. Olivier CARRE (UMP)

1er adjoint au Maire d’Orléans

2ème Circonscription (Orléans Ouest)

M. Serge GROUARD (UMP)

Maire d'Orléans

3ème Circonscription (Orléans Est)

M. le Dr Jean-Louis BERNARD (UMP)

4ème Circonscription (Montargis)

M. le Dr Jean-Pierre DOOR (UMP)

Maire de Montargis

5ème Circonscription (Pithiviers)

Mme Marianne DUBOIS (UMP)

SENATEURS

M. Eric DOLIGE (UMP)

Président du Conseil Général

M. Jean-Pierre SUEUR (SOC)

Ancien Ministre,

M. Jean-Noël CARDOUX (UMP)

Second vice-président du conseil général du Loiret
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Olivier CARRE

Député (UMP)

1er adjoint au maire d'Orléans

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 16 mars 1961 à Orléans (Loiret)

· marié, père de cinq enfants

ETUDES ET SITUATION PROFESSIONNELLE

· Etudes d’économie et finance à l’Université d’Orléans et au CESA : obtention DEA en
1983

· Chef d’entreprise de gestion de portefeuilles depuis 1983

· Dès 1988, intègre le bureau de l’Association Française des Gérants de Portefeuille

· En 1997 est élu au bureau de l’Association française des Fonds d’investissement

PARCOURS POLITIQUE

le Conseiller municipal

· 1er Adjoint au Maire d’Orléans depuis 2001, chargé de l'urbanisme et de la cohésion sociale

· Depuis 2002, Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Orléans-Val-de-Loire, en charge de la cohésion sociale

le Parlementaire

· juin 2007 : élu député de la 1ère circonscription du Loiret (Orléans Sud)

· 2008 : Rapporteur du budget politique de la ville

Autres fonctions

· Depuis 2001, Président de la SEMDO, spécialisée dans l'aménagement urbain

· Président de l’OPAC d’Orléans

· Président de l'Union Sociale pour l'Habitat de la Région Centre depuis 2005
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M. Serge GROUARD

Député 

Maire d'ORLEANS (UMP)

SITUATION PERSONNELLE

· né le 19 mars 1959 à PARIS 8ème

· marié, 3 enfants

· administrateur civil

· de 1985 à 1987 ENA dans le cadre de la formation des administrateurs de PARIS 

· depuis 1998, enseignant en relations internationales et en droit international dans le cycle ENA (C.F.P.P. ministère des Finances)

· de 1990 à 1994, maître de conférence à l'Institut d'Etudes Politique de PARIS

· de 1991 à 1993, chargé des affaires spatiales au Ministère de la Défense

· de 1993 à 1995, conseiller technique au cabinet du Maire de Paris

· de 1995 à 2001, spécialiste des questions économiques et industrielles à la délégation aux affaires stratégiques du ministère de la Défense.

· depuis mars 2001 cessation d'activité professionnelle pour se consacrer à son mandat de maire d'ORLEANS

PARCOURS POLITIQUE

le Conseiller municipal

· 1995, conseiller municipal RPR d'ORLEANS

le Maire

· mars 2001, élu maire d'ORLEANS au 2ème tour de scrutin avec 52,43 % des suffrages exprimés face au maire sortant (SOC) M. Jean-Pierre SUEUR.

  mars 2008, réélu maire d'ORLEANS au 2ème tour de scrutin avec 51,37 % des suffrages exprimés face à M. Jean-Pierre SUEUR

le Parlementaire

· le 16 juin 2002, élu député dans la 2ème circonscription, au second tour de scrutin avec 57,29 % des suffrages exprimés, battant M. Christophe CHAILLOU, maire(PS) de St-Jean de la Ruelle

· réélu en juin 2007 au second tour du scrutin avec 54,65 % des voix

DIVERS

· auteur d'articles de géopolitique et d'un ouvrage "les relations internationales au XXème siècle".
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Jean-Louis BERNARD

Député (UMP)

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 31 mars 1938 à SAULIEU (Côte d’or)

· Marié, 3 enfants

SITUATION PROFESSIONNELLE

· chirurgien - chef du service de gastro-entérologie au Centre Hospitalier Régional d’Orléans la Source

PARCOURS POLITIQUE

Le Maire

· conseiller municipal d’Orléans de 1980 à mars 2001,

· Maire d’Orléans (105 111 habitants) de septembre 1988 à mars 1989 date à laquelle il a été battu par M. Jean-Pierre SUEUR (SOC)

· à nouveau battu par M. Jean-Pierre SUEUR en 1995 (57,45 % des suffrages exprimés)

Le Conseiller Général

· Conseiller général du canton d’ORLEANS- BOURGOGNE de mars 1992 à mars 2011

· 4ème vice-président du Conseil Général jusqu’au 30 mars 2011

· suppléant du sénateur MALECOT alors président du conseil général en septembre 1992

Le Conseiller Régional

· de 1986 à 1993

le Parlementaire

· Député de la 3ème circonscription législative (Orléans Est) en 1993

· réélu en 1997 avec 52,64 % des suffrages exprimés

· réélu en 2002, au second tour de scrutin, avec 60,36 % des suffrages exprimés, face à M. Jean-François LAVAL (Les Verts)

· réélu en juin 2007 au second tour du scrutin face à Mme Micheline PRAHECQ (SOC) avec 55,50 % des voix

DOSSIERS PRIORITAIRES

· lutte contre le SIDA

· membre de la commission de la défense.
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Jean-Pierre DOOR 

Député (UMP)

Maire de MONTARGIS 

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 1er avril 1942 à SULLY SUR LOIRE (Loiret)

· Marié, 5 enfants

SITUATION PROFESSIONNELLE

· Médecin cardiologue

PARCOURS POLITIQUE

Le Conseiller Municipal

· Conseiller municipal de MONTARGIS depuis 1991

Le Maire

· Elu maire de MONTARGIS en 2001, au second tour de scrutin, avec 53,98 % des suffrages exprimés, battant le maire sortant M. Jacques REBOUL (COM)

· Réélu maire de MONTARGIS en 2008 au 1er tour de scrutin, avec 56,74 % des suffrages exprimés face à 2 listes de gauche

Le Conseiller Régional

· de mars 1988 à juillet 2002, conseiller régional membre de la 4ème commission "grandes Infrastructures et Transports Collectifs". A démissionné pour raison de cumul des mandats.

Le Parlementaire

· élu député, dans la 4ème circonscription, le 16 juin 2002, au second tour de scrutin, avec 61,69 % des suffrages exprimés, face à Mme Liliane BERTHELIER (PS)

· réélu en juin 2007 au 1er tour du scrutin avec 51,14 % des voix

Autres fonctions

· Président de la Communauté d’Agglomération Montargoise et Rives du Loing depuis 2001

DOSSIERS PRIORITAIRES

· Sécurité sociale

· La grippe aviaire. M. DOOR fait partie de la commission d’information
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Marianne DUBOIS

Députée (UMP)

SITUATION PERSONNELLE

· Née le 17 février 1957

· Mariée, 3 enfants, 3 petits-enfants

PARCOURS POLITIQUE

le Parlementaire

· Députée dans la 5ème circonscription du Loiret (Orléans Nord-Pithiviers) depuis le 4 novembre 2009 en remplacement de M. Jean-Paul CHARIÉ, décédé.

· Suppléante de M. Jean-Paul CHARIÉ depuis le 17 juin 2007

Le maire et le conseiller municipal

· Conseillère municipale de Neuville aux Bois depuis 2008

· Maire de Neuville aux Bois de 2001 à 2008

· Conseillère municipale de Neuville aux Bois de 1995 à 2001

Autres fonctions

· Depuis 2008, suppléante de M. Marc ANDRIEU, conseiller général du canton de Neuville aux Bois

DOSSIERS PRIORITAIRES

Membre de la commission des affaires culturelles et de l'éducation de l'assemblée nationale
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Eric DOLIGE

Sénateur (UMP) 

Président du Conseil Général

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 25 mai 1943 à Paris (7ème) 

· Marié 4 enfants

SITUATION PROFESSIONNELLE

· Jusqu’en mars 1994, PDG des Etablissements PLISSON.

PARCOURS POLITIQUE

Le Maire

· de 1977 à 1983, conseiller municipal de MEUNG SUR LOIRE adjoint aux finances 

· de 1983 à mars 2001, maire de MEUNG SUR LOIRE (5 993 habitants) (ne s’est pas représenté lors du dernier scrutin)

Le Conseiller Général

· Conseiller Général depuis mars 1985 dans le canton de MEUNG-SUR-LOIRE

· président du Conseil Général depuis le 1er avril 1994, réélu le 31 mars 2011

Le Parlementaire

· élu député depuis 1988 dans la 2ème circonscription du Loiret (Orléans Ouest)

· réélu en juin 1997 avec 53,02 % des suffrages exprimés.

· élu sénateur, le 23 septembre 2001 avec 34,33 % des voix : 

- membre de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 

- membre de l' Observatoire de la Décentralisation 

réélu le 25 septembre 2011.

DOSSIERS SPECIFIQUES

· La Loire (Président de l’Etablissement Public Loire pendant 10 ans, jusqu’en juin 2005)

· Vie des communes (président de l’Association des Maires du Loiret jusqu’en juin 2001).

· Lutte contre l’alcoolémie et le tabagisme (co-signataire d’une proposition de loi visant à réformer la loi Evin)

· Lutte contre les dérives sectaires : membre du Conseil d'Orientation de la MIVILUDES, Mission Interministérielle de Vigilance et de Lutte contre les Dérives Sectaires 

· Président de la Conférence nationale des services d’incendie et de secours en mai 2005


Membre du Conseil National de Sécurité Civile

[image: image21.png]



Jean-Pierre SUEUR

Ancien Ministre

Sénateur (SOC)

Conseiller municipal d'ORLEANS

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 28 février 1947 à BOULOGNE SUR MER (Pas-de-Calais)

· Marié, 3 enfants

SITUATION PROFESSIONNELLE

· Maître de conférence en linguistique française

PARCOURS POLITIQUE

· Militant socialiste depuis l’âge de 16 ans

· 1967 : élu secrétaire national de la Jeunesse chrétienne et adhérent au PSU

· jusqu’en 1981 : secrétaire de la Fédération du PS du Loiret

· Secrétaire National du Parti Socialiste, pour les problèmes de l'Education Nationale

Le Maire et le Conseiller Municipal

· de mars 1989 à mars 2001 : maire d’Orléans (105 111 habitants)

· de mars 2001 à mars 2008 : conseiller municipal d'Orléans

· mars 2008: candidat non élu face à Serge GROUARD

le Parlementaire

· de 1981 à mars 1993 : élu député de la 1ère circonscription (Orléans Sud)

en mars 1993 et en juin 1997 : battu au second tour par M. Antoine CARRE, maire de  SAINT JEAN LE BLANC et vice-président du Conseil Général, avec respectivement  54,97 % et 51,13 % des suffrages exprimés

· élu sénateur le 23 septembre 2001 avec 26,11 % des voix  : membre de la commission des lois constitutionnelles, de la législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale,

·  réélu au 1er tour le 25 septembre 2011 avec 51,15 des voix : président de la commission des lois. 

Le Ministre

· du 17 mai 1991 au 2 avril 1993 : Secrétaire d'État aux collectivités locales

DOSSIERS PRIORITAIRES

· Politique de la Ville : 1997: mission de réflexion et de propositions (rapport remis en février 1998) à la demande de Martine AUBRY, ministre de l’Emploi et de la Solidarité, 

· Enseignement et recherche : Membre de la commission spéciale sur le projet de loi relatif à la recherche

· Législation funéraire 
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Jean-Noël CARDOUX

Sénateur (UMP)

SITUATION PERSONNELLE

· Né le 18 décembre 1946 à Paris 15ème

· Marié, 1 enfant

SITUATION PROFESSIONNELLE

· Expert comptable et commissaire aux comptes retraité  

PARCOURS POLITIQUE

Le Maire

· Élu conseiller municipal de Sully sur Loire en mars 1977,

· Élu 3ème adjoint au maire le 26 octobre 1979

· Maire de Sully sur Loire de mars 1983 au 18 décembre 2006

· Conseiller municipal de décembre 2006 à mars 2008 

Le Conseiller Général

· Conseiller général du canton de Sully sur Loire depuis janvier 1994

· Vice-président du Conseil Général du Loiret jusqu'en 2001

· Présidente de la commission des affaires sociales et culturelles et jeunesse

La Parlementaire

· Élu sénateur au 2ème tour le 25 septembre 2001 avec 45,38 % des voix







DIVERS

· vice président de l'association des maires du Loiret de 2001 à 2004

· administrateur au conseil de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie.

LE CONSEIL GENERAL DU LOIRET

Hôtel du département - 15, rue Eugène Vignat

45010 - ORLEANS CEDEX

commission permanente

Président
M. Eric DOLIGE

1er Vice-Président
M. le Dr Antoine CARRE

2ème Vice-Président
M. Jean-Noël CARDOUX

3ème Vice-Président
M. Marc ANDRIEU

4ème Vice-Président
M. Christian BOURILLON

5ème Vice-Président
M. Claude DE GANAY

6ème Vice-Président
M. Xavier DESCHAMPS

7ème Vice-Président
M. Marc GODET

8ème Vice-Président
M. Michel GRILLON

9ème Vice-Président
M. Jean-Pierre HURTIGER

10ème Vice-Président
Mme Viviane JEHANNET

11ème vice-président
M. Clément OZIEL

12ème vice-président
M. Hugues SAURY

AUTRES MEMBRES

M. Albert FEVRIER
M. Christophe CHAILLOU
M. Gérard MALBO

M. Michel LECHAUVE
M. Michel GUERIN (Ingré)
M. Jean-Pierre GABELLE

M. Patrick CHOFFY
M. Thierry SOLER
M. David THIBERGE

M. Alain GRANDPIERRE  M. Michel RICOUD
M. Franck DEMAUMONT

M. Michel GUERIN (Malesherbes)
M. Emmanuel RAT

M. Denis GODEAU
Melle Estelle TOUZIN
M. Frédéric NERAUD

M. Christian BLUMENFELD
Mme Micheline PRAHECQ

Mme Nicole PINSARD
Mme Joëlle BEAUVALLET
M. Michel BRARD

M. Alain DROUET
M. Claude BOURDIN
M. Michel RAIGNEAU

M. Pascal GUDIN
M. Michel BREFFY
Mme Anne BESNIER

CONSEILLERS GENERAUX DU LOIRET PAR CANTON

	- CANTON D’AMILLY - 

M. Christian BOURILLON 

Maire de Chevillon S/Huillard
	- CANTON D’ARTENAY -

M. Pascal GUDIN

Maire d'Artenay

	- CANTON DE BEAUGENCY - 

M. Claude BOURDIN 

Maire de Beaugency
	- CANTON de BEAUNE LA ROLANDE -

M. Michel GRILLON 

Maire de Boiscommun

	- CANTON DE BELLEGARDE -

M. Albert FEVRIER 

Maire de Ladon
	- CANTON DE BRIARE - 

M. Michel LECHAUVE

Maire de Bonny sur Loire

	- CANTON DE CHALETTE SUR LOING - 

M. Franck DEMAUMONT 

Maire de Châlette s/Loing
	-CANTON DE CHATEAUNEUF SUR LOIRE 

M. Anne BESNIER 

Maire de Fay aux Loges

	- CANTON DE CHATEAU-RENARD - 

M. Michel RAIGNEAU 

Maire de Triguères
	- CANTON DE CHATILLON-COLIGNY - 

M. Alain GRANDPIERRE 

Maire de La Chapelle sur Aveyron

	- CANTON DE CHATILLON SUR LOIRE - 

M. Emmanuel RAT

Maire de Châtillon sur Loire
	- CANTON DE CHECY - 

M. Thierry SOLER 

	- CANTON de CLERY ST ANDRE - 

M. Clément OZIEL 

Maire de Cléry St André
	- CANTON DE COURTENAY - 

M. Alain DROUET 

	- CANTON DE FERRIERES - 

M. Frédéric NERAUD 
	- CANTON DE LA FERTE ST AUBIN - 

M. Xavier DESCHAMPS 

Maire de Marcilly en Villette

	- CANTON DE FLEURY LES AUBRAIS - 

M. Michel BREFFY 

Conseiller municipal de Fleury les Aubrais
	- CANTON DE GIEN - 

M. Jean-Pierre HURTIGER 

Maire de Gien

	- CANTON D’INGRE - 

M. Michel GUERIN 
	- CANTON DE JARGEAU - 

M. Gérard MALBO

Premier adjoint au maire de Sandillon

	- CANTON DE LORRIS - 

M. Denis GODEAU
	- CANTON DE MALESHERBES - 

M. Michel GUERIN

Maire de Malesherbes

	- CANTON DE MEUNG SUR LOIRE - 

M. Eric DOLIGE 

Sénateur du Loiret
	- CANTON de MONTARGIS - 

Mme Viviane JEHANNET 

Adjointe au Maire de Montargis

	- CANTON DE NEUVILLE AUX BOIS - 

M. Marc ANDRIEU 
	- CANTON d’OLIVET - 

M. Hugues SAURY 

Maire d'Olivet

	- CANTON d’ORLEANS-BANNIER - 

Mme Joëlle BEAUVALLET 
	- CANTON d’ORLEANS-BOURGOGNE - 

Mme Estelle TOUZIN

	- CANTON d’ORLEANS-CARMES - 

M. Jean-Pierre GABELLE 

Adjoint au maire d'Orléans
	- CANTON d’ORLEANS LA SOURCE - 

M. Michel RICOUD

Conseiller municipal d'Orléans

	-CANTON d’ORLEANS St-MARC ARGONNE -

Mme Micheline PRAHECQ
	- CANTON d’ORLEANS-ST MARCEAU - 

M. Michel BRARD 

Conseiller municipal d'Orléans

	- CANTON d’OUTARVILLE - 

M. Patrick CHOFFY

Maire de Boisseaux
	- CANTON d’OUZOUER SUR LOIRE - 

M. Claude DE GANAY 

Maire de Dampierre en Burly 

	- CANTON DE PATAY - 

Mme Nicole PINSARD

Maire de Boulay les Barres
	- CANTON DE PITHIVIERS - 

M. Marc GAUDET 

Maire d'Ascoux

	- CANTON DE PUISEAUX - 

M. Christian BLUMENFELD 
	- CANTON DE ST JEAN DE BRAYE - 

M. David THIBERGE 

Maire de Saint Jean de Braye

	- CANTON DE ST JEAN DE LA RUELLE - 

M. Christophe CHAILLOU 

Maire de St Jean de la Ruelle
	- CANTON DE ST JEAN LE BLANC - 

M. le Dr Antoine CARRE 

	- CANTON DE SULLY SUR LOIRE - 

M. Jean-Noël CARDOUX

Sénateur du Loiret
	


Les maires des plus grandes communes du département

ORLEANS


116 256 habitants

M. Serge GROUARD (UMP)









Député de la 2ème circonscription 

FLEURY LES AUBRAIS
  21.696 habitants

M. Pierre BAUCHET (UDF)

OLIVET


  21 634 habitants

M. Hugues SAURY (DVD)









Conseiller général

GIEN



  16 110  habitants

M. Jean-Pierre HURTIGER (DVD)









Conseiller Général

SAINT JEAN DE BRAYE
  19 187 habitants

M. David THIBERGE (PS)









Conseiller général

SAINT JEAN DE LA RUELLE 16.815 habitants

M. Christophe CHAILLOU (SOC)









Conseiller Général

MONTARGIS

16 701 habitants

M. Jean-Pierre DOOR (UMP)









Député de la 4ème circonscription

CHALETTE SUR LOING
  13 392 habitants

M. Franck DEMAUMONT (COM)









Conseiller général

SARAN


15 851 habitants

Mme Maryvonne HAUTIN (COM)

AMILLY


  12 339 habitants

M. Gérard DUPATY (DVD)

PITHIVIERS


    9 054 habitants

Mme Marie-Thérèse BONNEAU (PS)

LE PRESIDENT DE L’AGGLOMERATION ORLEANS-VAL DE LOIRE

Charles-Eric LEMAIGNEN

68, rue de Bellebat

45000 – ORLEANS 

Tel :

02.38.78.75.53.

Fax :

02.38.78.76.05.

Portable : 
06.24.75.78.31.

e.mail :
celemaignen@agglo-orleans.fr

né le 19 avril 1952 à Orléans

marié - 4 enfants 

DIPLOMES

1986 - Centre de Perfectionnement aux Affaires (CPA) - Jouy-en-Josas

1975 - IEP Paris

1974 - DES Droit Public - Orléans

1971 - Licence d’Histoire – Orléans

MANDAT

· Président de la Communauté d’Agglomération Orléans-Val de Loire depuis avril 2001

· Adjoint au maire d’Orléans chargé du développement économique, de la recherche  et de l’enseignement supérieur depuis mars 2001

· Président d’Orléans Technopole Développement

· Président de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Orléanaise

· Conseiller Régional de la Région Centre depuis avril 2004

· Vice-Président de l’Assemblée des Communautés de France

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

- Professeur associé à l’Université d’Orléans (IUP Collectivités Locales et

  Master - spécialité Management Public Local) 

- Avocat à la Cour d’Appel d’Orléans depuis le 5/10/2000

- 07/1998 - 2000 
Directeur Général des Services de la Région Bourgogne

- 10/1992 - 1998
Directeur Général des Services de la Région Centre

- 02/1990 - 1992
Directeur Régional de la Caisse des Dépôts et Consignations et du Crédit Local de France pour la Région Centre

- 06/1989 - 1990
Directeur Général Adjoint des Services de la Ville de Grenoble

- 06/1987 - 1989
Secrétaire Général Adjoint chargé des Finances et des Affaires Economiques de la Ville de Grenoble

LES ELUS EUROPEENS 2009 DE LA CIRCONSCRIPTION 

M. CENTRAL-CENTRE

· Henri WEBER (PS) 

Né en 1944. Il est député européen depuis 2004, membre de la commission de la Culture et de l'éducation. Il est vice-président de la délégation pour les relations avec la République populaire de Chine. Il est secrétaire national du PS, il a été chargé de l'éducation nationale, puis de la formation, de la culture et des médias (1993-2003). Il est aujourd'hui chargé des universités.

-1988-1995 : maire-adjoint de Saint-Denis. 

-1995-2001 : conseiller municipal de Dieppe. 

-1995-2004 : sénateur de Seine-Maritime 

-13 juin 2004 : élu député européen ; il était tête de liste pour la circonscription Nord-Ouest

· Jean-Paul BESSET (Europe Ecologie) 

Né en 1946. 

-Ancien membre du comité central de la Ligue communiste révolutionnaire. 

-Ancien journaliste et rédacteur en chef de Politis et du Monde. 

-Chargé des relations presse au cabinet du Premier ministre Laurent Fabius (1984-1985). 

En 2006, il coordonne le Pacte écologique et devient porte-parole de Nicolas Hulot. Il est l’un des initiateurs d’Europe écologie.

· Jean-Pierre AUDY (UMP) 

Né en 1952. 

-Vice-président de l'Assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie (2001-2004).

-Député européen depuis 2005, membre de la commission du Contrôle budgétaire. 

-Conseiller général du canton de Meymac, président de la commission du développement économique, de l'agriculture et du tourisme.

· Sophie BRIARD-AUCONIE (Nouveau Centre-UMP) 

Née en 1963. Directrice commerciale dans l'immobilier. A travaillé pour la Chambre du Commerce et de l'Industrie de Touraine. Conseillère municipale de Tours, membre de la commission des sports.

FICHE 7 

LA DELINQUANCE DANS LE LOIRET

	Une délinquance en recul constant

Une atteinte aux personnes en augmentation

Une proportion de mineurs impliqués en pleine croissance

Cinq Zones Urbaines Sensibles se trouvent dans le Loiret

Le Loiret, et particulièrement l’Orléanais, sont impactés par le trafic de stupéfiants
	
	Le Loiret est le département dont la délinquance est la plus élevée de la Région Centre. Il est classé 37e au plan national.

En effet, par sa position limitrophe à l’île de France, et notamment au département de l’Essonne (91) au Nord-Ouest, et de la Seine-et-Marne (77) au Nord-Est, le Loiret connait une délinquance importante. Il s’avère en effet qu’une fraction grandissante mais non-majoritaire des crimes et délits commis dans le département provienne d’auteurs résidant en Île-de-France. 

On observe dans la décennie un important recul de la délinquance. En effet 32 664 faits ont été constatés dans le département en 2008, contre 42 243 en 2002. La période 2002-2008 a donc enregistré une baisse de 22,68 % de la délinquance
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Malgré une baisse quantitative de la délinquance, la gravité des infractions commises est de plus en plus lourde.

En cause, les atteintes aux personnes, qui sont en constante progression, représentaient en 2008 13,45 % du total des faits constatés, alors qu’en 2005, ce chiffre représentait  10,42 %.
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En ce qui concerne les mineurs, le nombre de leur implication dans la délinquance suit la  tendance générale régressive.

Ainsi, sur 42 243 faits constatés en 2002, 2 168 mineurs étaient en cause, alors qu’en 2008, ce nombre représente 1 713 sur 32 664 faits constatés.

L’année 2008 a vu également la part des mineurs diminuer dans les mis en cause par rapport à 2007 :
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Cependant, la part de mineurs mis en cause dans le département (21 % en 2007 ; 19,73 % en 2008) reste supérieure au taux national (18 % en 2007, et de 17,7 % en 2008).

Sur les 30 Zones Urbaines Sensibles (ZUS) que compte la Région Centre, 5 sont situées dans le Loiret, dont 4 classées Zone de Redynamisation Urbaine (ZRU) :

Commune

Quartier

ZUS 

ZRU

Orléans

Argonne

X

X

Orléans

La Source

X

X

Pithiviers

Saint Aignan

X

X

Pithiviers

Quartier Nord

X

Saint Jean de la Ruelle

Salmonerie, Prairie, Pincevent

X

X

Ainsi, le Loiret totalise 13 % des ZUS de la Région, et se retrouve classé derrière l’Eure-et-Loir (28), qui en compte 10.

La lutte contre la drogue constitue une priorité constante des pouvoirs publics.

En effet, des stupéfiants (cannabis, héroïne, et cocaïne principalement) y sont saisis de façon quasi-quotidienne, notamment dans les quartiers de l’Argonne et de La Source.

Pour la seule année 2009 on relèvera les saisis suivantes :

· 700 kg de cannabis saisis à Pithiviers, avec démantèlement d’un réseau national et une vingtaine d’interpellation (Fin Avril)

· 150 g d’héroïne saisis à l’Argonne (5 Juin)

· 150 g d’héroïne,  et 14 g de cocaïne saisis à La Source (7 Juin)

· 250 g d’héroïne saisis à Saint Jean de a Ruelle, accompagnée de l’interpellation de deux trafiquants provenant de la Sarthe          (7 Juin)

· 600 g de cannabis saisis à Pithiviers (8 Juin)

· 1,8 Kg de cannabis, 92 g d’héroïnes, et 5 g de cocaïne saisis à Orléans, accompagnée de l’interpellation de 24 personnes                (9 Juin)

· 2 Kg d’héroïne saisis dans le quartier de l’Argonne, accompagné d’un démantèlement d’un réseau local (9 Juin)




FICHE 8 

LES EFFECTIFS SCOLAIRES DANS LE LOIRET

	Le Loiret se situe dans l’Académie d’Orléans-Tours, troisième Académie Française

Un déclin des effectifs du second degré

 mais une augmentation du supérieur


	
	Le Loiret se trouve dans l’Académie d’Orléans-Tours. Celle-ci se superpose à la circonscription administrative régionale, et comprend donc les 6 départements de la Région Centre : Le Loiret, l’Eure-et-Loir, le Cher, le Loir-et-Cher, l’Indre et l’Indre-et-Loire.

L’académie d’Orléans-Tours est étendue sur 31 160 km², ce qui fait d’elle la troisième Académie Française en termes de superficie. 

Elle regroupe également 2 675 Etablissements scolaires Publics, et 241 Etablissements scolaires privés.

Aussi, le Loiret abrite à Orléans une des deux universités de l’Académie (l’autre se situant à Tours).

 Le Loiret compte également 69 Collèges, ainsi que 31 Lycées (publics et privés).

On observe depuis 2002 un léger déclin des effectifs scolaires : ce nombre était de 138 875 en 2002, et est passé à 138 176 en 2008             (- 0,36 %). En effet, bien que les effectifs du premier degré et du supérieur aient augmenté, c’est le second degré qui est le plus touché par ce déclin.

Ainsi, en 2008, le premier degré regroupait 68 500 élèves, contre 65 659 en 2002 (+ 4,32 %) ; le second degré comptait 58 046 élèves en 2008, contre 62 238 en 2002 (- 6,73 %) ; le supérieur totalisait 11 630 élèves contre 10 778 en 2002 (+ 7,9 %).
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Le niveau Académique suit cette même tendance, avec notamment une progression de 2,78 % des effectifs du premier degré, un déclin de     6,86 % des effectifs du second degré, et une augmentation de 18,50 % des effectifs du supérieur.
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Par ailleurs, le Loiret compte près de 28 % des effectifs totaux de l’Académie (1er, 2nd degré et supérieur totalisé), c’est le premier département de la Région en termes d’effectif.





M. François BONNEAU (SOC)


Président du Conseil Régional du Centre
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